En quoi le mouvement inclusif en FWB et au niveau international favorise-t-il la mise en place d’« une place pour chaque élève » ?
Comment encourager la mixité sociale dans une école inclusive !
Ghislain Magerotte (UMons) et Jean-Pierre Coenen (Ligue des Droits de l’Enfant)
« Une place pour chaque élève », tel est le thème de cette Conférence de Consensus. Pourquoi avons-nous donné suite à cette proposition qui constitue un véritable défi ? D’abord, parce que notre expérience dans l’enseignement, tant à l’Université (en ce qui concerne Ghislain Magerotte) que dans la pratique d’enseignement à l’école fondamentale (assurée par Jean-Pierre Coenen) – et que nous détaillons en fin de ce texte - nous a motivés à vous proposer notre analyse de cette préoccupation. Ensuite parce que nous pensons que l’enseignement obligatoire en Fédération Wallonie-Bruxelles est impliqué depuis plusieurs années, et pour de nombreuses années encore, dans la mise en place du Pacte pour un Enseignement d’Excellence, qui aborde cette préoccupation au travers de plusieurs axes. Aussi, à défaut d’aborder tous ces axes, nous focalisons notre intervention sur l’AXE 4 qui concerne spécifiquement la « mixité » et « l’école inclusive ». Enfin, parce que nous sommes tous les deux impliqués dans la promotion du droit des élèves en situation de handicap[footnoteRef:1] à apprendre avec les autres dans une « bonne » école pour tous. [1:    Nous préférons cette dénomination car elle ne « colle » pas le handicap à l’élève mais à la situation qu’il vit en fonction des obstacles personnels et environnementaux à sa participation pleine et entière à la vie de l’école, tenant compte évidemment aussi de ses incapacités. Elle s’appuie sur la définition de la « personne handicapée » de la Convention des droits des personnes handicapées (ONU, 2006).  ] 

Plus concrètement, nous pensons que le chemin vers une école inclusive est le mieux à même d’apporter une réponse globale à cette préoccupation que nous pourrions déjà rebaptiser « une ‘bonne’ place pour chaque élève dans une ‘bonne’ école pour tous », cette école pour tous étant évidemment inclusive. 
Ce texte n’a pas été rédigé dans la perspective d’une publication mais bien davantage comme un soutien à la réflexion des participants à cette journée du 27 septembre 2025 consacrée à « une place pour chaque élève ». En effet, il s’appuie sur les observations de deux professionnels attentifs à la mise en route d’une école inclusive en FWB et sur base d’une analyse de la littérature scientifique, de formations continues de professionnels et de contacts. Il est proposé dans la perspective de soutenir les parents et l’élève dans leur choix d’une « bonne » école inclusive. 








Tout d’abord, nous vous proposons un petit voyage au travers des efforts entrepris depuis les années 60 pour rencontrer les attentes des parents d’un enfant en situation de handicap via la mise en place d’un enseignement spécial en 1970, avec déjà des tentatives « modestes » d’intégration, puis d’un enseignement spécialisé en 2004. Ensuite, nous faisons brièvement référence au mouvement des écoles à discrimination positive, qui est une tentative de répondre au défi de la discrimination et d’un refus des inégalités sociales. Avant de détailler les efforts entrepris par la FWB pour promouvoir une réforme systémique de tout l’enseignement obligatoire, nous insistons sur le soutien du mouvement international à l’école inclusive. Nous discutons ensuite les tentatives davantage inclusives en FWB, via la promotion des Aménagements « raisonnables » et les Pôles Territoriaux dans le cadre des travaux du Pacte pour un enseignement d’excellence. Nous discutons également de l’évaluation toute récente, en août 2024, de l’enseignement en FWB par une équipe de la Convention des droits de l’ONU avant de faire part de quelques commentaires personnels. Ainsi que cela a été évoqué, en particulier lors de la présentation des efforts des écoles à discrimination positive, nous mettons l’accent sur quelques bonnes pratiques d’enseignement qui favorisent l’inclusion de la diversité des élèves dans une école inclusive et luttent contre la ségrégation scolaire, tout en favorisant la mixité sociale. Nous concluons en rappelant les fondamentaux du mouvement inclusif et en insistant sur l’absolue nécessité de mettre en place un plan stratégique d’implantation d’« écoles inclusives » scolarisant tous les élèves avec l’expertise des équipes éducatives formées à l’inclusion – et un projet financier durant tout ce processus.
1. De la ségrégation vers une école inclusive 

1.1. 1970 : Organisation de l’enseignement spécial 
L’enseignement aux élèves considérés comme « handicapés » a démarré dans les années soixante suite à une pression des associations de parents d’un enfant handicapé (et à la richesse des Golden Sixties, ne l’oublions pas !), avec la mise en place de « l’enseignement spécial » en 1970, articulé autour de huit types d’enseignement (et non huit types d’élèves), accueillant de l’ordre de 3,5 % de la population scolaire. De plus, cet enseignement a supprimé les « classes spéciales annexées ». D’autre part, s’il n’était pas question d’intégration dans cette loi du 6 juillet 1970, sont vite apparues quelques initiatives modestes d’intégration (concernant les élèves avec un handicap sensoriel ou physique) – bien que notre expérience à cette époque a relevé des tentatives d’intégration des élèves ayant un handicap mental grâce à la bonne volonté de directions et d’enseignants et du dynamisme de parents. Le point important à souligner est que ces enfants, jusque-là restant en famille ou « placés en internat », sont devenus « élèves et étudiants » et bénéficiaient enfin du statut social valorisé d’élève – comme tous les élèves « ordinaires » ou « typiques »[footnoteRef:2].  [2:  Nous avons choisi de retenir deux formulations pour désigner ces élèves. Comme ils fréquentent l’enseignement ordinaire, nous avons opté pour cette qualification « élèves ordinaires ».] 

1.2. 2004 : Mise en place de l’enseignement spécialisé 
Puis est venue la réorganisation de l’enseignement spécial en 2004 (devenu par décret « spécialisé »), prévoyant enfin explicitement une collaboration entre l’enseignement spécial et l’enseignement ordinaire pour les élèves bénéficiant d’un des quatre types d’intégration individuelle (Totale : permanente ou temporaire ; Partielle : permanente ou temporaire). Bien qu’aucune évaluation de cet enseignement spécialisé n’ait été réalisée, on constate une augmentation de la population scolaire qui concerne à présent 4,2% - alors qu’il est toujours considéré comme « ségrégatif » mais aussi « inégalitaire » (car les moyens liés à l’intégration se concentrent sur certaines zones) et « inéquitable » (il renforce les inégalités sociales). 
De plus, dans le cadre de la perspective développée visant à donner « une place pour chaque élève », il importe de plus en plus d’envisager la place d’autres élèves relevant de la mixité, comme les élèves issus de milieux familiaux socio-économico-culturels défavorisés[footnoteRef:3], les élèves immigrés, les élèves à haut potentiel, les élèves LGBTQIA+, etc. Dès lors, tient-on aussi en compte cette diversité des élèves, en particulier ceux issus de milieux défavorisés, via notamment des écoles à discrimination positive ?  [3:   L’association ATD-Quart Monde reconnaît qu’il y a trois fois plus d’élèves issus de milieux précaires dans l’enseignement spécialisé (ATD Quart Monde 2024)   ] 

1.3. Les écoles à discrimination positive (D+)
En effet, nous envisageons également une population particulière visée par cette Conférence de consensus, à savoir ceux qui proviennent de milieux socio-économiques et culturels défavorisés peu habitués à l’école et à la culture scolaire et qui seraient aux prises avec « un conflit de loyauté » [footnoteRef:4] - et ils seraient nombreux dans l’enseignement spécialisé, sans doute dans les types d’enseignement 1 (arriérés légers), 3 (troubles du comportement) et 8 (troubles instrumentaux). Cette population avec un Indice Socio-Economique (ISE) faible est aussi accueillie dans des écoles à discrimination positive, qui reçoivent des moyens supplémentaires sous forme de « capital période » (qui permet l’engagement de personnel) et également de moyens financiers.  [4:  Nous avons eu l’attention attirée sur ce thème du « conflit de loyauté » dans le Journal Le Soir du 10 février 2025. Si la littérature est abondante, la dimension « recherche » de bonnes pratiques est encore au début.] 

Une analyse réalisée par le journal Le Soir du 2 novembre 2023 sur l‘année 2022-2023, a notamment porté sur 756 implantations de l’enseignement fondamental ordinaire sur les quelques 3.000 que compte la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elles ont perçu un financement supplémentaire, en moyenne, de 68.191 euros par entité (avec de grands écarts (de 375 € à 386.610 €). C’est surtout le réseau officiel qui accueille proportionnellement le plus d’élèves avec indice ISE faible et qui reçoit le soutien le plus important, en particulier le réseau des provinces et communes. C’est le cas pour Bruxelles, pour Liège et le Hainaut en région Wallonne. Le Soir observe aussi de grandes différences entre les communes.
Nous n’allons pas détaillé les observations qu’a faites le Journal Le Soir portant sur ces implantations de l’enseignement fondamental ordinaire et relever seulement deux points : a) les moyens humains qui devaient être mobilisés pour des raisons pédagogiques étaient davantage consacrés à une réduction de la taille des classes ; b) quant à l’usage des autres moyens financiers (permettant d’engager du personnel non enseignant ou de financer des travaux d’embellissement, l’achat de matériel ou des activités pédagogiques), le Soir constate que « le contrôle est limité ».  
Pour compléter ce tableau, nous faisons brièvement référence à une analyse approfondie de 5 écoles secondaires bruxelloises, réalisée par Desmet, Dupriez et Galand (2017). Elle relève d’abord « la grande difficulté à (re)mettre le pédagogique, et donc les apprentissages des élèves, au cœur de la dynamique collective d’établissement » ainsi que le rôle limité des directions par cette observation « … le leadership pédagogique dans ces écoles est assez modeste et (que) le travail collaboratif entre enseignants ne porte presque jamais sur leur travail en classe et sur les dispositifs d’enseignement » (p. 74). Les auteurs concluent que « Le décret encadrement différencié ne semble pas avoir amené ces établissements à s’engager dans un travail de réflexion critique sur les pratiques pédagogiques mises en œuvre au sein des classes » (p.74).  
 Pour conclure ce point, rappelons que l’élève qui apprend dans des conditions socio-économiques et culturelles difficiles est en décalage entre ce qu’il vit, entend et fait à l'école et ce qu'il vit et entend chez lui. Ce décalage se traduit par des différences en termes de règles, d’habitudes et de langage, et également par un taux élevé d’absentéisme scolaire. Une attention particulière devrait être donnée aux stratégies d’enseignement pour faire face à ce conflit, en particulier si l’école est inscrite dans une démarche inclusive ouverte à un public très différencié. Les stratégies d’enseignement inclusives que nous présenterons en fin de ce texte devraient rapprocher ces élèves de la culture de l’école.
Cela pose d’ailleurs aussi le défi que constituent les relations avec les parents, notamment ceux issus de milieux socio-économiques défavorisés. Quelle communication favoriser ? Comment parler leur langage, et notamment comment écrire le projet de l’école dans une forme et un langage adaptés ?  




1.4. Mouvement inclusif international en soutien à l’école inclusive
Avant d’aborder la situation de l’enseignement obligatoire en FWB et en particulier les travaux du Pacte pour un enseignement d’excellence, il est sans doute utile de rappeler l’importance du mouvement inclusif soutenu par de nombreuses initiatives internationales, et en particulier la Déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994) qui rappelle que « les personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux doivent pouvoir accéder aux écoles ordinaires, qui doivent les intégrer dans un système pédagogique centré sur l’enfant, capable de répondre à leurs besoins ». Mais c’est surtout la Convention des droits des personnes handicapées (2006, ratifiée par la Belgique et la FWB en 2009) qui insiste sur le respect du droit « b) (…) d’avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseignement secondaire ; c) (…) à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun ; d) (…) à bénéficier au sein du système d’enseignement général, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective ; e) à des mesures d’accompagnement individualisé efficaces dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration (article 24).
Aussi une organisation différente de l’enseignement à ces élèves doit être mise en place progressivement dans le cadre des travaux du Pacte pour un Enseignement d’Excellence en faveur d’une école inclusive et d’une plus grande mixité sociale. 
Voyons donc à présent comment les travaux du Pacte envisagent le devenir de l’école inclusive dans l’enseignement obligatoire.
1.5. 2016-…. Le Pacte pour un Enseignement d’Excellence et l’école inclusive
Devant les défis qui caractérisent tout l’enseignement obligatoire, la FWB a mis en place les travaux du Pacte pour un Enseignement d’Excellence et l’Avis n° 3 (2017) développe 5 axes stratégiques, eux-mêmes déployés en objectifs. Parmi les différents Axes, celui qui retient particulièrement notre attention est l’Axe stratégique 4 : « Afin d’améliorer le rôle de l’enseignement comme source d’émancipation sociale tout en misant sur l’excellence pour tous, favoriser la mixité et l’école inclusive dans l’ensemble du système éducatif tout en développant des stratégies de lutte contre l’échec scolaire, le décrochage et le redoublement ». Il relève deux dimensions qui nous concernent aujourd’hui, à savoir la mixité et le défi d’une école inclusive. 
Aussi, poussé par le mouvement international en faveur de l’inclusion, la FWB a pris deux dispositions concernant la promotion des Aménagements Raisonnables (AR) (2017) et la constitution de Pôles Territoriaux (PT) (2021) chargés d’assurer l’éducation des « élèves à besoins spécifiques » parmi les autres élèves dans des classes « coopérantes ». Par ailleurs, les écoles spécialisées ont rejoint aussi les PT comme « écoles partenaires », particulièrement celles concernées par l’inclusion des élèves ayant des difficultés sensori-motrices. Comme il n’y a pas encore eu d’évaluation formelle de ces deux décrets portant sur les deux stratégies en cours d’implémentation, nous proposerons quelques observations sur base de nos contacts avec des professionnels. 
1.5.1. Les Aménagements raisonnables
Nous aborderons particulièrement la façon dont sont déterminés les Aménagements pédagogiques[footnoteRef:5] à mettre en place pour chaque élève à BS. Elle repose d’abord sur le diagnostic symptomatologique/médical du handicap/trouble communiqué à l’élève, aux parents et aux professionnels de l’école. Si la connaissance de ce diagnostic renvoie les partenaires de l’école aux savoirs de la littérature internationale, elle n’aborde pas explicitement et en détail les caractéristiques d’apprentissage de ces élèves. Il importe donc de procéder à une évaluation plus détaillée à l’aide d’un Profil Individuel Multidimensionnel (PIM). Ce profil reprend les informations sur divers aspects du fonctionnement individuel de l’élève comme le fonctionnement intellectuel, les fonctions attentionnelles, exécutives et mnésiques, le langage oral, les compétences motrices, etc. Sur base de ces différentes dimensions, l’équipe éducative, les parents et l’élève, le professionnel qui suit l’élève et le CPMS, procèdent à une identification des besoins de chaque élève selon l’intensité (0 : pas de besoin jusqu’au niveau 3 : besoins importants) associée à une évaluation de ses ressources. L’important est que l’établissement de ce Profil soit l’occasion d’un échange entre tous les partenaires, l’élève et sa famille, les professionnels à l’origine du diagnostic, l’équipe éducative de l’école (Document FWB Enseignement (2024) : Le parcours scolaire des élèves à besoins spécifiques. Première étape : le diagnostic PIM ; voir aussi Defresne, Lucas & Rinaldi, 2024). Etant donné son caractère multidimensionnel et impliquant une équipe importante, ce processus fait actuellement l’objet de sensibilisations dans diverses formations continues et d’une recherche-action qui vient de démarrer en 2025. [5:  Les Aménagements raisonnables sont de trois types : matériels, organisationnels (ayant parfois aussi des conséquences pédagogiques) et pédagogiques.] 

Insistons également sur le fait que l’identification des besoins et des ressources de l’élève soit mise en relation avec les pratiques de la classe et les démarches pédagogiques entreprises dont il sera question lorsque nous aborderons les « bonnes pratiques ». 
Cette façon d’envisager les Aménagements en évoquant le contexte de la classe et de l’école nous renvoie aussi à l’approche de l’Analyse Appliquée du Comportement (ABA pour Applied Behavior Analysis) qui propose une méthodologie d’identification des deux éléments du contexte de la classe et de l’école qui entourent les actions de l’élève, à savoir le contexte qui précède le comportement qu’il soit physique, social et sociétal de l’école (les antécédents) ainsi que le contexte qui suit le comportement de l’élève (les conséquences) – ce dernier étant souvent « oublié » par les professionnels de l’éducation.. Si cette démarche pédagogique A-B-C (pour Antécédents-Behavior-Comportement-Conséquences) est peu connue dans le monde de l’enseignement, elle permet de mieux cerner le lien entre les besoins de l’élève et les deux aspects du contexte de la classe et de l’école. Nous vous renvoyons à la présentation de l’ABA dans Magerotte et Willaye (in Magerotte et al., 2024).
De plus, les Aménagements Raisonnables peuvent aussi s’inscrire dans une dynamique plus large que l’on dénomme « les Aménagements Universels en apprentissage » ou « CUA Communauté Universelle d’Apprentissage » dans la mesure où ils s’inscrivent dans une réponse à la diversité qui caractérise la classe (voir Belleau, Jacques (2015), Dossier CAPRES – La conception universelle de l’apprentissage (CUA), Québec, CAPRES. Tiré du site du CAPRES : http://www.capres.ca/dossiers/la-conception-universelle-de-lapprentissage-cua/; voir aussi « la pédagogie universelle » sur le site de la Ligue des droits de l’enfant).
1.5.2. Les Pôles Territoriaux (PT)
L’organisation de l’offre d’enseignement fondamental et secondaire est organisée en Pôles Territoriaux (PT) regroupant les écoles fondamentales et/ou secondaires ordinaires (« écoles coopérantes ») d’une zone géographique déterminée sous la direction d’une école spécialisée (« école siège »). Un PT peut aussi associer des écoles spécialisées (« écoles partenaires »). Des écoles spécialisées de type 4, 5, 6 et 7 sont également associées comme « écoles partenaires spécifiques » dans le cadre du suivi des élèves en situation de handicap physique ou sensoriel, encore appelés ayant des besoins sensori-moteurs. A l’heure actuelle, on compte 48 PT actifs en FWB.
Les élèves fréquentant les écoles de ces PT sont évidemment les élèves « ordinaires » mais aussi les élèves à besoins spécifiques (BS[footnoteRef:6]) bénéficiant d’AR et en intégration permanente totale. Peuvent également être accueillis les autres élèves de l’enseignement spécialisé qui sont en intégration temporaire partielle ou permanente. Par contre, les élèves relevant des types 1 (déficience intellectuelle légère) et 2 (déficience intellectuelle modérée ou sévère) ne sont pas admis dans ces classes. Ils ont fait l’objet d’une réclamation auprès de la Cour Constitutionnelle, qui a recommandé de modifier le décret pour la fin de l’année scolaire 2025-2026. [6:  Le besoin spécifique est défini comme «   besoin résultant d'une particularité, d'un trouble, d'une situation permanents ou semi-permanents d'ordre psychologique, mental, physique, psycho-affectif faisant obstacle au projet d'apprentissage et requérant, au sein de l'école, un soutien supplémentaire pour permettre à l'élève de poursuivre de manière régulière et harmonieuse son parcours scolaire dans l'enseignement ordinaire fondamental ou secondaire » (Décret relatif à l'accueil, à l'accompagnement et au maintien dans l'enseignement ordinaire fondamental et secondaire des élèves présentant des besoins spécifiques du 7 décembre 2017). D’autres pays d’expression française utilisent les termes « Besoins Educatifs Particuliers ».] 

Les Pôles Territoriaux ont comme mission la mise en œuvre des aménagements raisonnables et de l'intégration permanente totale des élèves. Ils bénéficient d’une équipe multidisciplinaire dont le rôle est, par décret, limité a) à l’information des écoles coopérantes sur les AR et l’Intégration Permanente Totale des élèves à BS et, d’autre part, b) au suivi individuel de ces élèves, tant dans le cadre des AR que dans le cas d’une intégration permanente totale. Cette démarche individuelle concerne aussi l’accompagnement des élèves présentant des besoins spécifiques sensori-moteurs nécessitant un suivi important dans le cadre de la mise en œuvre des aménagements[footnoteRef:7].  [7:  Pour être complet, mentionnons aussi que des « classes à visée inclusive » accueillant des élèves avec un handicap mental modéré à sévère avec autisme ou non, sont « intégrées » dans des écoles ordinaires (2019). Elles renvoient davantage à une « intégration » qu’à une « inclusion », d’où la terminologie « à visée inclusive » !] 

L’équipe multidisciplinaire est dirigée par un coordonnateur placé sous l'autorité du directeur et du pouvoir organisateur de « l'école siège » du pôle territorial. Il exerce des missions de gestion administrative et des ressources humaines du pôle territorial, de l’animation de l'accompagnement et de suivi des élèves, de coordonner l'information des écoles sur les aménagements raisonnables et enfin de toute mission générale des PT qui lui serait confiée par la direction de l’école siège.
1.5.3. Que penser de cette évolution de l’enseignement obligatoire en FWB vers davantage de respect de la diversité et de l’école inclusive ?

1.5.3.1. Evaluation de l’évolution vers une école inclusive proposée dans l’article 24 de la Convention des droits des personnes handicapées de l’ONU
[bookmark: _Hlk196559686] Dans l’attente d’une évaluation des Pôles Territoriaux promise au cours de cette année scolaire 2024-2025 (article 6.2.4-4[footnoteRef:8]), nous présentons d’abord une analyse réalisée en août 2024 par l’ONU sur l’enseignement aux élèves assuré en FWB. Elle constate d’abord a) « (…) le pourcentage le plus élevé de l’Union européenne en ce qui concerne les élèves d’établissements spécialisés, que les mesures prises pour susciter l’adhésion à l’éducation inclusive sont insuffisantes et que le public continue d’avoir une attitude très négative à l’égard des élèves handicapés et de faibles attentes quant à leurs capacités ; b) qu’il n’existe aucun plan global assorti d’objectifs et de méthodes clairs pour la mise en place de systèmes inclusifs de qualité dans tous les domaines de l’éducation ; c) que le cadre existant relatif à l’éducation inclusive contient peu de dispositions sur l’accessibilité, les aménagements raisonnables, et l’accompagnement et l’aide individualisés dans les salles de classe ; et d) que certains responsables d’écoles ordinaires peuvent refuser l’inscription d’enfants handicapés s’ils considèrent que la mise en place d’aménagements raisonnables serait trop contraignante, ce qui exclut souvent du système éducatif ordinaire des enfants ayant des besoins d’accompagnement complexes ». [8:  Article 6.2.4-4.   Tous les quatre ans et pour la première fois au cours de l'année scolaire 2024-2025, le gouvernement évalue la mise en oeuvre des dispositions du présent titre et en fait rapport au Parlement. Le cas échéant, il est accompagné des propositions d'adaptations nécessaires. Ce rapport est notamment rédigé sur la base des analyses annuelles réalisées en application de l'article 6.2.4-3 et de l'avis des Conseils généraux définis à l'article 1.3.1-1, 15° et 16°. Pour élaborer son rapport, le gouvernement se fonde également sur le rapport d'évaluation de l'atteinte des objectifs d'amélioration du système éducatif visé à l'article 1.5.2-2 et analyse la contribution du dispositif des pôles territoriaux au sixième objectif d'amélioration visé à l'article 1.5.2-2, alinéa 1er, 6°.] 

L’analyse de l’équipe de la Convention se termine par quatre recommandations :	
a) (…) éliminer les obstacles et les difficultés qui ont empêché une transition effective de l’éducation spéciale à l’éducation ordinaire inclusive, notamment en sensibilisant au droit à l’éducation inclusive, en luttant contre les attitudes négatives et les faibles attentes que suscitent les élèves handicapés, en encourageant la recherche sur les méthodes d’éducation inclusive et en définissant les bonnes pratiques à adopter pour créer des établissements d’enseignement inclusifs dans l’État partie ;
[bookmark: _Hlk196770465]b) (…) élaborer un plan et une stratégie de transition complets, assortis d’un calendrier détaillé et des financements nécessaires, afin de promouvoir une éducation inclusive de qualité et coordonnée dans différents domaines de l’action publique, comportant des étapes précises en vue de parvenir à un système d’éducation inclusive de qualité ;
c) (…) rendre obligatoire la formation à l’éducation inclusive et à la mise en œuvre de l’éducation inclusive pour l’ensemble du personnel enseignant et non enseignant dans toutes les écoles, et à former et à employer suffisamment de professionnels qualifiés pour accompagner les élèves handicapés, y compris les élèves ayant un handicap intellectuel ou psychosocial ;
d) (…) mettre en place des aménagements raisonnables pour les élèves handicapés à tous les niveaux d’enseignement, y compris l’enseignement supérieur.
Si les trois premières recommandations nécessiteront un travail important des différents partenaires du Pacte, seule la mise en place des aménagements raisonnables est en cours de réalisation. 
1.5.3.2. Nos interrogations
 Vu le démarrage récent des PT en 2022 et en l’absence d’une évaluation prévue au cours de cette année 2024-2025, il nous revient de proposer quelques interrogations sur base de nos contacts lors de formations assurées et de contacts personnels lors de colloques organisés par la Ligue des droits de l’enfant. 
D’une part, il importe de questionner la composition des équipes multidisciplinaires et leurs compétences à œuvrer dans les écoles coopérantes. Comme l’indiquait le Code de l’enseignement, l’équipe devait être composée a) d’abord de membres du personnel de l'école siège et des écoles partenaires ; b) ensuite de membres du personnel d'une école spécialisée extérieure au pôle, ou d'une école ordinaire ou d'un Centre PMS et c) enfin à tous les candidats qui ne seraient pas repris ci-dessus. 
Plusieurs questions se posent quant aux compétences de ces professionnels pour accompagner les élèves dans le cadre du Tronc commun, en particulier ceux qui n’ont aucune ou peu d’expérience avec ces élèves à BS. De plus, en quoi leur statut actuel (combien d’heures par semaine, possibilités de promotion, formations continuées, etc …) est-il favorable à un meilleur accompagnement de ces élèves ? 
Il y a lieu aussi de s’interroger sur les modalités d’animation d’un Pôle par la direction d’une école siège spécialisée. S’agit-il uniquement des modalités d’organisation du Pôle ou de l’emploi des stratégies d’enseignement déjà mises en pratique ou à implanter dans le Pôle ? 
Enfin, la synthèse que nous venons de proposer ne s’inscrit pas suffisamment dans une perspective systémique (évoquée à plusieurs reprises dans l’Avis n° 3) qui concerne tout l’enseignement. D’une part, rappelons que de nombreuses prises de positions et publications internationales considèrent que le débat sur l’inclusion scolaire ne concerne pas uniquement les élèves en situation de handicap mais aussi tous les élèves, avec une reconnaissance de leur diversité associée à leurs caractéristiques socio-économico-culturelles, leur origine, leur genre, etc. A titre d’illustration, citons le texte de Booth et Ainscow (2002) qui dans leur Guide de l’inclusion insiste sur le fait que l’inclusion ne concerne pas que les élèves qui ont des « limitations importantes » ou des « besoins éducatifs spéciaux » mais concernent aussi tous les élèves, y compris ces « autres » élèves, marqués par l’échec scolaire, le décrochage et le redoublement (comme indiqués dans l’Axe 4 de l’Avis de la FWB). 
Dès lors, une école qui s’inscrit dans le mouvement inclusif : a) accueille tous les élèves, qui habitent dans un environnement proche ; b) dans le cadre d’une collaboration soutenue entre l’équipe de cette école et une équipe multidisciplinaire du PT avec éventuellement la collaboration d’autres équipes (CPMS, équipes médicales ou sociales) au bénéfice de tous les élèves ; c) dans le cadre d’une transformation systémique des contenus/référentiels, d’une utilisation des stratégies éducatives et d'enseignement soutenues par la recherche en éducation, ainsi que dans l’adaptation des structures du système scolaire. 
[bookmark: _Hlk198800202]Si les deux premières dimensions soulèvent encore des questions, notamment l’accueil des élèves restés dans l’enseignement spécialisé (voir ci-dessous les mesures de maintien de l’enseignement spécialisé), la transformation systémique évoquée ci-dessus concernant les contenus/référentiels (voir circulaire 9215 « Contextualisation des référentiels de l’enseignement ordinaire vers l’enseignement spécialisé » du 2/4/2024) ainsi que l’identification des stratégies d’enseignement (qui sera envisagée au point 2 ci-après) n’est pas à ce jour envisagée. De plus, l’adaptation des structures du système scolaire est à peine évoquée ; nous ferons quelques suggestions lorsque nous aborderons ci-après les stratégies d’enseignement dans le cadre du fonctionnement de la classe (co-enseignement et organisation d’une classe multi-niveau) et de l’école comme « Communauté d’Apprentissage Professionnelle ». C’est un travail au niveau de toute l’école auquel l’équipe du Pacte et que toute école doivent encore s’atteler. 
En conclusion, si la perspective évoquée ici traduit une volonté « hésitante » entre des stratégies d’« intégration » et d’« inclusion » (Magerotte, Paquot et Coenen, 2022), elle se traduit encore par diverses mesures qui ne s’inscrivent pas du tout dans une perspective inclusive : a) le maintien de l’enseignement spécialisé tout en permettant des options d’intégration permanente jusque la fin de l’année scolaire 2025-2026 d’élèves qui doivent d’abord être inscrits dans l’enseignement spécialisé au 15 octobre de l’année précédente ; b) la mise en place récente d’un enseignement spécialisé au niveau secondaire pour les élèves ayant des troubles de l’apprentissage sans perspective d’évaluation ; c) l’organisation d’une scolarisation à temps partiel dans une structure subventionnée/agréée (AVIQ, COCOF, Santé) depuis 2017 qui place cette collaboration hors des lieux de l’école – sans analyse aucune des bénéfices éventuels de cette formule ; d) amélioration de l’organisation du transport scolaire de ces élèves à BS scolarisés dans les PT en fonction de l’école ordinaire coopérante la plus proche du domicile de l’élève – et ce dans le souci d’éviter au maximum les pertes de temps, la fatigue occasionnée par des départs tôt et des rentrées tard, ainsi que la coupure sociale de la fratrie et du voisinage entraînée par ce transport scolaire réservé aux élèves à BS. Rappelons encore l’exclusion des PT des élèves avec BS, liés à une déficience intellectuelle, qu’elle soit légère, modérée ou sévère, pourtant condamnée par la Cour Constitutionnelle avec une exigence de modification en fin 2025-2026 ; le maintien des « Classes à visée inclusive » avec seulement une « intégration » dans quelques activités des écoles ordinaires ; l’obligation depuis 2020 pour les élèves de passer un an au moins dans l’enseignement spécialisé vu la suppression des Intégrations Temporaires Totales pour être « intégrés » dans l’enseignement ordinaire : s’agit-il d’une discrimination basée sur le handicap? Que se passera-t-il en 2026 avec les PT ? 
Après cette présentation des initiatives prises dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’Excellence et des efforts entrepris par les écoles à discrimination positive, il y a lieu d’envisager quelques propositions pédagogiques afin de mieux tenir compte de la diversité des élèves et de favoriser la mixité sociale.  
2. Comment promouvoir la nécessaire – et obligatoire en fonction du respect du droit de l’ONU - inclusion de la diversité des élèves en favorisant la mixité sociale via l’utilisation de « bonnes pratiques d’enseignement »
S’il nous est impossible de détailler les stratégies d’enseignement qui devraient favoriser cet enseignement de la diversité des élèves (elles sont présentées dans Magerotte, Baurain et Lebeer, 2024), relevons brièvement comment elles doivent s’inscrire dans cette perspective de mixité requise pour une école inclusive en nous focalisant sur quatre dimensions : a) que faire lorsqu’un élève rencontre des difficultés importantes  d’apprentissage; b) quelles stratégies facilitent les relations entre les élèves ; c) comment organiser une classe favorisant cette mixité inclusive ; d) enfin, comment favoriser l’investissement de tous les membres d’une école au sein d’une « Communauté d’Apprentissage Professionnelle ».
2.1. La mise en place d’un P.I.A.
Lorsque le parcours de tout élève, en particulier s’il provient d’un milieu défavorisé par rapport à la culture de l’école, se heurte à des difficultés d’apprentissage ou de comportement importantes, la mise au point d’un Plan Individuel d’Apprentissage (PIA) s’impose. Il s’agit en effet d’un outil axé autour de trois dimensions : l’individualisation des démarches pédagogiques et d’intervention, la collaboration entre tous les professionnels immédiatement concernés, l’élève et ses parents et enfin l’appropriation du projet par ces derniers (Magerotte et Coenen dans Magerotte et al. 2024).  
Deux aspects sont à souligner. D’une part, si l’élève et les parents sont invités à participer à l’élaboration de ce projet, les modalités sont très variables et n’impliquent pas souvent leur réelle participation au processus de décision … et à leur appropriation du projet. Comment dès lors peuvent-ils considérer que le PIA, c’est avant tout le projet de l’élève ? De plus, cette participation de l’élève et de ses parents provenant d’un milieu défavorisé et quelque peu étranger à cette culture scolaire nécessite un apprivoisement permanent et soutenu.
2.2.  Favoriser les relations entre les élèves
Pour favoriser les relations entre les élèves, notamment s’ils sont issus de milieux familiaux très différents, il importe de mener une action sur trois plans. D’abord, les travaux de sensibilisation aux élèves en situation de handicap nous donnent quelques indications sur les stratégies à utiliser dans le cadre de l’école, par exemple des discussions interactives à l’aide de divers supports comme des livres, des vidéos, réparties sur un temps long, visant en particulier à améliorer leurs connaissances mais aussi leurs attitudes socio-émotionnelles et sociales (Nader-Grosbois dans Magerotte et al., 2024). Cette stratégie implique aussi une attention particulière aux conceptions et attitudes des enseignants et des équipes de l’école par rapport à l’accueil de toute différence.
De plus, la mise en place d’un enseignement par les pairs via le tutorat assurera un « enrichissement mutuel des élèves », non seulement sur le plan des apprentissages scolaires mais aussi des compétences sociales, tant en classe que dans les autres lieux de l’école (Briet dans Magerotte et al. 2024). 
Enfin, l’enseignant développera dans sa classe une stratégie de coopération inclusive entre les élèves en veillant à les « accrocher » aux activités d’apprentissage en vue de travailler en « groupes d’élèves », puis en « équipes d’élèves », ensuite en réciprocité dans les fonctions d’aidant et d’aidé (comme un tutorat bien organisé entre élèves), et enfin via la construction d’un espace « hors menace » qu’est le conseil coopératif (Connac dans Magerotte et al., 2024).
3.3. Modalités d’organisation d’une classe
De plus, l’organisation d’une classe doit également tenir compte de l’inévitable hétérogénéité des élèves via trois stratégies. D’une part, la classe doit d’abord viser l’apprentissage des comportements sociaux positifs prenant la place des comportements problématiques au sein même de la classe. Il s’agit donc ici d’abord de prévenir l’apparition de troubles du comportement en classe par une gestion attentive des ressources comme l’organisation de l’espace et du temps, les relations avec les autres partenaires de l’intervention comme les logopèdes, les enseignants de soutien. De plus, il importe de proposer une gestion de ces troubles via d’abord une analyse de leurs deux fonctions qui sont d’obtenir quelque chose d’agréable ou d’éviter quelque chose de désagréable, et enfin de privilégier des interventions préventives avant d’opter finalement pour des interventions éducatives réactives (Gaudreau dans Magerotte et al. 2024). Une présentation plus détaillée des fondements du modèle de l’approche comportementale ABA en tant que stratégie bienveillante en éducation est aussi proposée par Magerotte et Willaye (Magerotte et Willaye dans Magerotte et al., 2024).
D’autre part, la mise en place du co-enseignement permet à la fois une organisation différente du travail des enseignants avec éventuellement la collaboration de professionnels de soutien. Cette organisation nécessite un travail en trois temps : d’abord une planification ensemble, une réalisation des activités et une évaluation ensemble des acquis et des difficultés restantes. Une telle façon d’enseigner nécessite aussi un investissement de l’ensemble des enseignants soutenu par la direction (Tremblay, dans Magerotte et al., 2024). 
Il en va de même avec l’organisation d’une classe multiniveau qui prévoit une planification en trois temps : d’abord des activités pour tous les élèves, ensuite des travaux pour de petits groupes et enfin, des interventions pour quelques élèves individuellement, pour des apprentissages tant scolaires que pour apprendre des comportements alternatifs positifs. Ces démarches reposent sur une évaluation constante des réalisations des élèves (Nadeau et Massé, dans Magerotte et al., 2024)
Ces deux démarches de co-enseignement et de classe multiniveau sont essentielles afin de répondre au sentiment de solitude qui marque la vie professionnelle de nombreux enseignants. Enseigner est un métier plutôt solitaire : seul dans sa classe, seul avec ses copies à corriger, seul avec ses réflexions et ses remises en question, et ses lectures « personnelles » d’ouvrages méthodologiques et pédagogiques. Dès lors, nous insistons sur l’absolue nécessité d’un investissement de l’école tout entière.
3.4.  Organiser une « Communauté d’Apprentissage Professionnelle » (CAP).  
[bookmark: _Hlk190262665]Ce dernier aspect mérite une attention toute particulière dans la mesure où toute l’école s’efforce de constituer une « Communauté d’Apprentissage Professionnelle » (CAP). La CAP traduit « un mode de fonctionnement des établissements scolaires qui mise sur la collaboration de l’équipe-école et qui incite le personnel à entreprendre collectivement des activités et des réflexions dans la visée d’améliorer de façon continue les résultats scolaires des élèves (Roy et Hord, 2006, cité par Bouchamma, Basque, Guiguère et April, 2019). Elle constitue en effet un moyen efficace et incontournable de permettre à chaque membre de l’école de progresser et de développer un sentiment de fierté. 
La CAP s’appuie sur trois pôles :  a) d’abord, l’échange en équipes collaboratives centrées sur les besoins des élèves. b) ensuite, une préoccupation pour des stratégies d’enseignement efficaces, soutenues par une recherche en perpétuelle progression ; et c) enfin, une culture de collecte et d’analyse de données solides. En conclusion, la CAP est un outil de formation continue pour l’école, tout en réduisant l’isolement professionnel (voir par exemple www.capsurlareussite.ca ; voir aussi Dellisse. S., Cattonar, B., Dupriez, V., 2020)
Aussi, pour favoriser ces échanges et renforcer le sentiment de compétence de tous les partenaires, notons que la lecture personnelle d’ouvrages se heurte à des difficultés importantes liées au manque de temps en raison des préparations et corrections des travaux des élèves, de la solitude dans la classe, de certains vocabulaires « scientifiques ». Aussi, une stratégie d’appropriation collective de certains ouvrages consiste en la stratégie d’« arpentage ». Celle-ci consiste en un outil de co-construction de savoirs basée sur lecture à plusieurs d’un ouvrage, afin de susciter son appropriation critique et collective et nourrir un apprentissage, une réflexion, et une pratique. Il s’agit d’articuler pratique et théorie et ce en vue de contribuer à la construction d’une école inclusive par l’application de stratégies reconnues. 
Conclusion 
Le mouvement en faveur d’« une place pour chaque élève » ou d’« une ‘bonne’ place dans une ‘bonne’ école pour tous » concerne bien tous les élèves durant la période de l’obligation scolaire : ceux qui actuellement sont considérés comme ayant des « besoins spécifiques », les élèves issus de milieux socio-économico-professionnels désavantagés qui actuellement ne bénéficient pas d’un accompagnement inclusif et enfin les élèves « ordinaires » ou « typiques » - sans oublier les autres élèves présentant des différences comme les élèves LGBTQIA+.  
Une façon de rencontrer les aspirations de ces élèves dans une école qui s’inscrit dans un mouvement inclusif implique une approche systémique qui concerne tous les aspects au sein de la vie des élèves dans l’école en mettant en place les aménagements nécessaires en fonction des besoins spécifiques des élèves et de leurs ressources mais aussi en utilisant les meilleures stratégies d’enseignement dans les écoles coopérantes des Pôles territoriaux. Nous en avons évoqué plusieurs – sans prétendre à l’exhaustivité – en constatant que la diffusion de ces pratiques s’inscrit dans un effort de toute l’école qui se définit en « Communauté d’Apprentissage Professionnelle ».
Il reste évidemment d’autres travaux à entreprendre comme adapter davantage les référentiels pour tenir compte des limites, besoins et compétences des élèves à besoins spécifiques, ou encore tenir compte de l’investissement éducatif précoce pour les très jeunes élèves provenant de milieux défavorisés, à partir de l’âge de la scolarité obligatoire. C’est le travail systémique auquel nous sommes tous invités à participer.
Enfin, le cheminement vers une école inclusive nécessite l’établissement d’(…)  « un plan et une stratégie de transition complets, assortis d’un calendrier détaillé et des financements nécessaires, afin de promouvoir une éducation inclusive », tels que le propose les recommandations de l’ONU ».[footnoteRef:9] [9:  C’est aussi ce que propose un Groupe d’experts de la Communauté flamande. « Evolutie naar scholen voor iedereen. Advies van de onafhankelijke Commissie Inclusief Onderwijs (2024) et sa traduction en français « Evolution vers des écoles pour tous ». Avis de la Commission indépendante pour l’enseignement inclusif. Traduit par Paul Damas, AXFB asbl. Voir aussi le résumé proposé par Inge Wagemakers.] 
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
Jean-Pierre Coenen a travaillé comme instituteur primaire dans une école fondamentale bruxelloise. De plus, il est actuellement président de la Ligue des droits de l’enfant, particulièrement concernée par l’inclusion des élèves, qu’ils soient en situation de handicap ou présentent d’autres particularités, notamment ceux qui sont issus de milieux défavorisés. A ce titre, la Ligue des droits de l’enfant a mis au point un « Mémorandum pour une école inclusive » (consultable sur le site de la LDE).  Enfin, il a collaboré à la rédaction de deux synthèses concernant l’école inclusive en FWB : a) Magerotte, G., Paquot, D., & Coenen, J.-P. (2022). Les débuts hésitants de l’école inclusive en Fédération Wallonie-Bruxelles. A.N.A.E., 177, 159-172 ; b) Magerotte, G., Coenen, J., & Paquot, D. (2024). En route vers une école inclusive en Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) ? In Marquis, N., & Hachez, I. (Eds.), Repenser l’institution et la désinstitutionalisation à partir du handicap : Actes de la Conférence Alter 2022. (pp.147-160). Bruxelles : Presses universitaires Saint-Louis Bruxelles. Tiré de http://books.openedition.org/pusl/30194.
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